
	

Règlement européen sur la restauration 
 de la nature	

	 Le règlement européen concernant la restauration de la nature a été voté le 24 juin 2024 et 
publié au JOE le 29 juillet 2024.  

Accès au  texte : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32024R1991 

Rappel juridique : Le règlement européen est un acte législatif directement applicable dans tous les 
pays de l’UE sans devoir être transposé dans le droit national.  

Contrainte immédiate imposée aux états 
Article 16 - …Chaque État membre soumet à la Commission un projet de plan national de 
restauration visé aux articles 14 et 15 au plus tard le 1er septembre 2026. 
Art 13 (pare 20)  Les états membres veillent à ce que l’élaboration du plan de restauration soit 
ouverte, transparente, inclusive et efficace et à ce que le public, y compris  les parties prenants 
concernées, dispose, à une stade précoce, de possibilités effectives de participer à son élaboration. 

Orientation générale du texte concernant la politique de l’eau 

 Mesures spécifiques impactant les plans d’eau  

 Afin de rétablir au moins 25 000 km de cours d’eau à courant libre d’ici à 2030, les États 
membres prendront des mesures pour supprimer les obstacles d’origine humaine à la connectivité 
des eaux de surface.   

« …En outre, les nouvelles règles exigeront des États membres de l'UE qu'ils prennent des 
mesures pour : 

• renforcer les particularités topographiques à haute diversité sur les terres agricoles (telles que 
les haies, les bandes fleuries, les jachères, les étangs et les arbres fruitiers) 

Jusqu’en 2030, les États membres accorderont la priorité aux sites Natura 2000 lors de la 
mise en œuvre des mesures de restauration.  

Note APAME 
 Ce texte, qui renforce la règlementation actuelle, aura des impacts sur la pérennité des étangs, 
notamment ceux situés en barrage de cours d’eau. Toutefois, en raison de leurs intérêts écologiques, il 
comporte également des éléments permettant de les protéger.   

 Comme le prévoit l’article 13 paragraphe 20, il est important que les acteurs concernés 
(propriétaires – élus locaux – associations - …) suivent ce dossier et donnent un avis le moment 
venu.  


